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L'enquête publique a ceci de commun avec les autres procéd.ures dites de
"démocralie locale" ou de "démocl'atie participative" (référendums locaux,
comités de quartiers, conseils d.'enfants, de sages ... ), qu'elle suppose nlle
forme d'intervention directe de ceux qui sont habituellement des représentés.
Son caractère obligatoiœ la distingue cependant de la plupart des autres pro­
céduns relevant de la même démarche. En effet l'enquête publique a long­
temps constitué le seul moment où une consultation du public était imposée, en
dehors des consultation électorales, sur des projets précis. Il s'agissait à l'ori­
gine d'une garantie accordée aux propriétaires avant l'expropriation. Puis des
réformes successives, d'abord en 1976, puis en 1983 avec la loi Bouchardeau,
ont donné une portée nouvelle à l'enquête, désormais associée à un objectif de
protection de l'environnement1 . C'est ainsi que chaque année enn'e 10000 et
18000 enquêtes ont lieu en France sur des projets très divers2

• Cet usage fré­
quent, répandu et banalisé de l'enquête publique constitue de ce fait une

1. Dé ormais d'après l'article 2 de la loi du 12 juillet 1983 (dite "loi Bouchardeau") relati­
ve à la démocratisation des enquête publique et à la protection de l'environnement l'objet
de l'enquête est de "recueillir les appréciations, suggestions el contre-propositions du public
(. . .) afin de permettre à l'autorité compétenle de disposer de tous les éléments nécessaires à
On inforlllatwn" avant tout projet susceptible d'affecteT l'environnement. La loi opère une

extension notahle du champ d'application de l'enquête qui touche un public dépassant les
euls Pl'olll"iélaiJ:es pour s'étendre aux riverains, voisins el à toule personne intéressée.

2. Routes, autOToutes, TGV, installations classées (can-ières, porcheries ... ), documents
d'urbanisme, elc.

CURAPP/CRAPS, La démocratie locale. Représentation,

participation et espace public. PUF. 1999.
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seconde particularité, à compaœr avec la rareté du recours à d'autres tech­
niques de démocratie locale, par exemple le référendum.

Cependant la principale caractéristi{[Ue de l'enquête publique semble être,
précisément, de se dérouler sans public. D'après une enquête l'éalisée en 1988
par un organisme de protection de la nature, 6% des personnes interrogées
ont réellement participé à une enquête3 • Plus récemment, un commissail'e
enquêteur évaluait à 85% la proportion d'enquêtes faisant l'objet d'une
"carence totale ou partielle de public ''4 ,

Toutefois, comme l'indique bien le rapport Bouchardeau faisant le bilan
de dix années d'application de la loi5 , la l'éalité de l'enquête publique recouvre
deux aspects distincts. Si la plupal't des enquêtes semblent passer inaperçues,
une minorité d'entre elles ont acquis une célébrité médiatique du fait des
mobilisations importantes et des conflits qu'elles ont suscités (TGV
Méditerranée, Tunnel du SompOlot.. ,). Dans ces conditions, on peut se deman­
der si ce n'est pas la présence de public, plutôt que son absence, qui constitue
un dysfonctionnement de la procédure.

De fait, l'observation du fonctionnement concret de la procéduré montre
qu'elle est le plus souvent neutralisée du fait de la logique représentative dans
laquelle elle s'insère, ce qui n'interdit pas qu'elle soit "réactivée" dans cer­
taines circonstances ou par certains acteul'S.

1 - UNE PROCÉDURE NEUTRALISÉE

Pendant une période donnée, généralement d'une durée d'un moi, et
après information préalable par voie d'annonces et d'affiches, le public est
appelé à exprimer son point de vue en le consignant sur le registre joint au
dossier d'enquête déposé en mairie; il peut également exprimer des observa­
tions orales lors des permanences assurées par un ou plusieurs commissail'e(s)

3. Enquête Union Midi Pyrénées Nature el Environnement, voir L'enquête p,.blique,
Bullelin de la Compagnie Nalionale des Commissaires Enquêteurs, nO 11, avril 1991, p. 16.

4. Chaumet (M.), Conduire l'enquête publique. Une démarche de commissaire enquêteur,
Pari., Les Editions Juris-Service, 1993, p. 70.

S. Bouchardeau (H.), L'enquête publiqu.e, Rapport au. ministre de l'Environnement,
Paris, décembl'e 1993, 30 p.

6. Cette communication 'appui UI' une l'echerche effectué en 1993 et 1994, basée prin­
cipalement sUl'l'analyse d'une enquête publique pol'tant sur un projet antol'outier dans le
Cenu'e de la France. On s'est appuyé aussi bien SUl' l'ob ervation du déroulement conCl'et de
la procédure (permanences des commissaires enquêteurs, réunions publiques, réunions de
travail de la collllIlission d'enquête.,.), que sur de entretiens avec l'ensemble des acteurs
impliqués (commissaires enquêteurs, élus, responsables associatifs, mais aussi "simples
citoyen "), ainsi que sur l'anal)'se du dossier d'enquête, des registres d'observations, et du
l'appol't de la conuuission d'enquête, Enfin L'observation d'un certain nombre d'enquêtes en
région parisienne a permis de tester la validité de certaines hypothèse ,
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enquêteur(s). Au terme de la procédure le commissaire enquêteur ou la com­
mission d'enquête rend un rapport public, contenant un avis, favorable ou
défavol'able au projet. Cet avis n'est pas nécessairement suivi par l'autorité
compétente mai en cas de décision contraire à l'avis défavorahle du commis-
aire enquêteur, le sursis à exécution est accordé de droie.

L'examen du déroulement et du fonctionnement concrets d'une enquête
publique permet de mieux comprendre comment et dans quelle mesure cette
procédure est neutralisée sous l'effet de la logique représentative dans laquelle
elle intel·vient. Commissaires enquêteurs, mais aussi "public" et élus semhlent
ainsi conduits à mettre en œuvre une enquête publique a minima,

A) Le public vu par les cormnissaires enquêteurs:
des "individrls COlteenlés"

Le commissaire enquêteur est le personnage central de l'enquête publique
pui que c'est lui qui e t chugé de la conduire, L'article 4 de la loi
Bouchardeau lui confère des pouvoirs étendus. li peut visiter les lieux concer­
nés, entendre toutes personnes dont il juge l'audition utile et convoquer le
maître d'ouvrage ou ses repré entants ainsi que le autorités administl'atives
intéres ée , Il peut organiser des l'éunions publiques. Son rapport, rendu
public, contient un avis qui même s'il n'est que consultatif, a des conséquences
importantes en droit pui qu'il détennine non seulementIes possibilité d'octroi
du SUl'sis à exécution des décisions prises à la suite de l'enquête, mais aussi
l'autorité compétente pour prononcer la déclaration d'utilité publique (DUP).

En France, contl'airement à ce qu'on trouve par exemple en Grande­
Bretagne, où le Planning lnspectorate con titue un corps de fonctionnaires
spécialisés, les commissaires enquêteurs ne sont ni de experts ni des fonction­
naiœs, mais sont considérés conune des collaborateurs occasionnels de l'admi­
nistration. Composée en majorité d'anciens fonctionnait'es i sus de directions
départementales de l'équipement ou de l'agriculture, la "profession" des com­
missaires enquêteurs (entl-e cinq et SLX mille personnes) compte également de
nombreux géomètre -experts, ainsi que des architecte et urbanistes. Bien que
faililement rémunératrices, les enquêtes publiques peuvent en effet permettre
à ces pl'ofession de tisser d'utiles réseaux de connaissanceS. Cette situation

7. Article 6 du décret n085-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi
Bouchardeau : "Les juridictions administratives saisies d'une dema,rtde de sltrsis à exécution
d'une décision prise après des conclusions défavorables dIt commissaire enqltêteur ou de la
commission d'enqltêtefoltt droit à cette demande si l'urt des moyens invoqués dans la requête
paraît, en l'état de l'instruction, sérieux et de nature à justifier l'annulation".

8. C'est ce que note Xavier Piechaczyk à tl'aver une analyse de la population des com­
mjssaiTes enquêlew' en Rhône-Alpes et Franche-Comté. Voir Piechaczyk (X.), "Instruire ou
construire l'intérêt génél'al. Radiographie d'une population de commissail'Cs enquêteurs",
Ecologie et Poli/;ique, nO 21, automne-hiver 1997, pp. 43-60..
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semble d'ailleurs peu propice à l'expression d'avis défavorables, même si le
commissaires enquêteurs - quels qu'ils soient -, ne doivent pas avoir d'inté­
rêt particulier dans l'enquête qu'ils diligentent9 ,

En pratique l'essentiel de la tâche du commissaire enquêteur face à l'éven­
tuel "public" est de répondre aux questions posées sur le projet, et surtout
d'inciter les personnes qui viennent le l'encontrer à t'édiger une observation,
Lors de ses permanences en mairie, le commissaire-enquêteur recommande
ainsi à tous ceux qu'il reçoit de rédiger une observation "en bonne et due
forme" sur le registre prévu à cette effet. Cette néce sité de passet' par l'écrit
fait de la pal'ticipation une démarche coûteuse pour certains parti.cipants peu
familiarisés avec ce genre de situation, Le déroulement des perm~nences

montre des commissaires enquêteurs attachés à l'aspect quelque peu solennel
de lem' tâche, que traduit déjà le seul intitulé de lem' fonction, Un certain
"pt'otocole" existe, selon lequel le bruit, les comportements intempestifs, mais
aussi la participation collective, sont disqualifiés. Au contraire les individus
qui faisant preuve d'humilité viennent demander explication et conseils, sem­
blent davantage correspondre au public requis,

L'absence de restriction à la participation dans les textes qui l'egtssent
l'enquête, permet en effet le développement parallèle des catégories pratiques
d'appréciation des observations par les commis aires enquêteurs, selon un
certain sens de la recevabilité, renvoyant à la formule ambiguë de "personne
concernée"IO. C'est ainsi que dans le cas d'un projet autoroutier, la légitimité
de la rédaction d'une observation semble inversement proportionnelle à la dis-

9, La partialité de commissaires-enquêteur iss~ de l'administl'ation, peu enclins à crili­
quel' l'action de cette dernière, el la rareté des avis défavorables, sont suuvenl dénoncées pal'
les as ocialions de protection de J'environnement, Les aulres catégories de cummissaires
enquêteurs, notamment les "professionnels en activité", constituent une part importante de la
population des commissaires, et peuvent se trouver soumises à d'auo'es types de cunlraintes,
Claude Bt'oussard, urbaniste et comrnissail'e enquêteur, évoque ainsi la situation difficile dans
laquelle se tronve un professionnel en activité chargé de conduire une enquête: "Comment
peut-il don.ner un avis défavorable sur lU' dossier, alors qu'il sait que professionnellement, il
retrouvera le maître d'ouvrage ou la collectivité territoriale ?,. Comment un archi.tecte qui a
la responsabilité de son cabinet, de sa réputa.tion et de l'emploi de ses salariés pourrait-il
accepter de se heurter à un maître d'ouvrage qui peut être puissant? Peut-il pour un avis
défeworable risquer de se brouiller avec une grande SEM, voire avec tout un réseau ?",
Brous ard (C.), "Profe sionnaliser les commis ait'es ençluêteurs", Etudes Foncières, nO 58,
mars 1993, Un géomètl'e chargé après la cIôtul'C de l'enquête par le maître d'ouvrage de tt'a­
vaux en relation avec l'ouvrage à construire n'est pas considél'é comme ayant un intérêt à la
date où il participail aux opél'ations d'enquête. Comme le déclarait récemmenlle Conseillel'
d'Etal Daniel Chabanol au colloque alll1uel de la Fédération Nationale des Géomèu'es Experl
du 23 janvier 1998 sur le lhème de "L'enqnête publique", il faut pOUl" apprécier l'intérêt à
l'opération "distinguer entre le passé et l'avenir".

10. Lors des réunions de travail des commissaires enquêteUl's en vue de r'digel' leur rap­
port et de rendre leur avis, le caractère pour le moin à part de participants extédeur aux
conununes concemés par 1enquête, apparaissait b:è nettement. La présidente de la commis­
sion dut ainsi rappeler à ses cullègues évoquanl des observations émanant des quatre coins de
la France et même de l'étranger, que ces personnes avaienlle droit de s'expl'imer,
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tance géographique qui sépare son auteur - le domicile de son auteur - du
tracé prévu. C'est ce qu'indique un commissaire enquêteur, qui explicite
partiellement ce code pratique d'appréciation, quand il écrit au sujet des
observations que "l'absence d'adresse ou l'anonymat empêchent d'en
connaître la juste valeur"ll. La valeur d'une observation dépend donc large-
ment de son auteur. -

Tout se passe comme si seul, le fait d'être concerné par le projet en cause,
au sens d'en être réellement une "victime", pouvait justifier la participation.
A l'inverse, la présence d'individus "non concernés" est rapidement suspectée
et souvent disqualifiée.

La conception quelque peu restrictive que les commissaires enquêteurs sont
conduits à avoir du public, est largement partagée par le élus même si les rela­
tions entre maires et commissaires enquêteurs peuveut êtl-e problématiques.

B) L'enquête vue par les maires: Wle tribune pour l'opposition

Aussi bien à l'égard du public que des commissair s enquêteurs, les élus
paraissent avant tout attachés à préserver leUl's prérogatives. Il s'agit en
l'occurrence essentiellement des maires, dans la mesure où l'enquête publique
a lieu dans le cadre de chaque commune concernée par un projet donné.

La décision d'organiser une enquête publique, on l'a vu, n'appartient pas
aux élus. La liste de projets soumis à enquête publique est fixée par décret12•

Plus que le mai.l'e, c'est le commissaire enquêteur qui constitue le personnage
central de cette procédUl'e ; c'est lui qui est chargé de conduire l'enquête.
L'élu se voit donc imposer une procédure pour laquelle il met les services de sa
mairie à la disposition d'un commissaire enquêteur qu'il n'a bien entendu pas
choisi13 . Les commissaires enqllêteul'S relatent ainsi les relations parfois diffi­
ciles qu'ils ont avec certains maires qui vivent l'enquête et la présence du com-

IL Chaumet (M.), Conduire l'enquête publique. Une démarche de commissaire enqltê­
leur, Paris Les Eclitions Juris-Service, 1993 p.89.

12. Décret nO 85.453 du 23 avril 1985, modifié par le décret 93.245 du 25 février 1993_
13_ Depuis, la loi Bouchardeau d.u 12 juillet 1983 a transféré la désignation des commis­

sai.res enquêteurs aux présidents des Tribunaux Adnrini tratif au lieu des préfets afin de
mieux garantir leur indépendance_ Elle abandonnait en outre l'obligation de choix sur une
liste, en prévoyant la possibilité des les choisir, outre Sur la liste nationale ou sur les listes
départementales, "parmi les personnes ayant acquis, en '-aison notamment de leurs jonctions,
de leurs activités pr~fessionnelles ou de leltr participation à, la vie associative, lme compéten­
ce ou des qualifications partù;ulières soit dans le domaine technique de l'opération soumise à
enquête, soit en matière d'envirolUlement" (article 9 du décret du 23 avril 1985). La réintro­
duction d une liste d'aptitude par la loi n093-24 du 8 jauviel- 1993 selon de nouvelles modalités
d'établissement, fait toujours l'ohjet de débats et critiques notamment de la parl de la
Compagnie Nationale des Commissaires Ell([Uêteurs.
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missaire comme une intru ion dan lew' commune14 . Ceci apparaît de manière
particulièrement vive quand un conunissaire enquêteur émet un avis défavo­
rable au projet d'aménagement ou d'urbanisme d'une commune.

La volonté constante des parlementaires - qui sont autant d'élu locaux­
de n'ériger le commissaires enquêtew's ni en lm COI'PS d'experts, ni en un corps
de fonctionnaires, semble bien témoigner des réticence des élus devant tout
risque d'empiétement sur leurs prérogatives. Ainsi en cas de désaccord avec le
commissaire-enquêteur, le maire pourra dénoncer l'absence de légitimité de
commissai.-es qui ne sont ni élus, ni experts, mais simples "honnêtes hommes",

La nécessité d'impliquer davantage les élus dans l'organisation de l'enquê­
te et notamment en ce qui concerne l'information, a souvent été soulignée15 ,

On sait combien l'information telle qu'elle est di pensée officiellement, à
savoir les avis et annonces l'Cpl"enant l'al"rêté préfectoral n'est guère propre à
su citer la parti(:ipation ; or ces déficiences de la publicité officielle ne sont
qu'exceptionnellement compensées par l'emploi d'autres moyens d'informa­
tion par les élus ainsi qu'il en ont pourtant la possibilité (bulletin municipal,
courriers dans les boîtes aux lettres, commllDiqué de presse, réunions
d'information ... )J6. C'est donc essentiellement à travers la publicité officielle
que la procédure se présente au public, leur apparais ant à la fois comme
olennelle et purement formelle.

Par aillew"s le caractère public et écrit de la pI'océdure, perm t aux élus ­
surtout en milieu rural- d'exercer une forme de contrôle ocial sur les parti­
cipants, en dénonçant palfois la participation ur le mode de la trahison,

Pour le élus en effet, l'enquête n'a pas vocation à être le moment d'un
véritahle débat, puisque cela reviendrait à dire qu'il ne suffisent pas ou plus
à représenter la population. L'enquête ne saurait permettre la prise en charge
par le participants de problèmes dont la responsabilité incomhe aux selùs

1'1. "Que cela soit fondé ou non, on constate une cel·taine inertie des coUectivités locales
démocratulltement éllLes (. . .) devant le cornmÏ-lsaire enquêtelbr désigné par référence à l'opi­
nion et à l'intérêt général, mais qui peut parfois être perçu en importun, en gêneur, en auxi­
liaire inut:ile", Chauffict (M.), op. ci!., p. 24. C'est dans cette perpective que des rencontres sont
oL'ganisées par certaines sections régionaIes de la CNCE avec les association de mau'es "pOUl'

expliciter aux élus que lafonct.ion et le rôle de l'enquête publiq!te et dn commissaire enquêteur
ne constituent pas une concurrence ou une alternative à leur pouvoir, mais Ull complément
démocralique", voit: L'enquête plLblique, nO 29, décembre 1996, "Vie des régions", p. 7.

15. Parmi les propositions figurant dan le rappOL't Carrère, e tL'ouvaill idée que le élus,
et en particulier le mail'e, jouent UllI'ôle beaucoup plus actiI dans l'information du public pen­
dant l'enquête, Voit' Canère (G.) (dir.), Transports Destination 2002. Rapport d'étape du
débat national sur les infrastructures de transport, Paris, aVl'il1992.

16. Le recours aux bulletins municipaux reste L'exception, de même que l'utilisation des
techniques modeme de communication hormis quelques cas isolés, voir Prieur (M.) (dir), Les
enquêtes publiques: quel avenir? Notes et Etudes Documentaires, nO 4910, Paris, La
Documentation Française, p. 82.
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élus. Elle ne doit en aucun cas être le moment d'une expression d'ampleur de
citoyens, puisque le seul moment légitime, à la fois nécessaire et suffisant,
d'une telle expression, semble résider dan l'élection.

"Vous savez les per 'onnes qui travaillent, qui ont pas de problèmes, bon qui... font
confiance quand même". Bon à intervalles r;,éguliers dans les COmmlLneS il y a les élections
lItlLnicipales, c'est fait pour renouveler les équipes. Olt pour les conforter dans leur position;
m.oi, je pars du principe que, à cette occasion là, les gens s'expriment, et là ils s'expriment,
et là c'est passionnant. Parce que les gens s'y intéressent là, Terminé! Quand üs ont donné
confiance à ces équipes, ces équipes gèrent pendant six ans la, commune. Après. enfin pen­
dewt ce laps de temps, à la limite les électeur.5 /t'ont pas lrop à remettre en cause, Donc ils

font généralement confiance aux élus, pour gérer' les problèmes de la cornllmne et les pro­
blèmes pltblics, et voilà, ça s'a.rrête là, Si au bout dIt mandat ces gens n'ont pas fait leur bou­
lot, alors Olt en met d'alttres ..17.

Le volume de la participation constitue une potentielle remise en cause de
la représentativité des maires, et toute forme de participation qui dépassel"ait
la défense individuelle d'intérêts spécifique., paraît à la fois incongrue et illé­
gitÏJne aux yeux de ces élus.

"Maintenant on en est à proposer des référendums d'initiative locale, là-dessus il y
aurait beaucoup à dire, je n'y suis pas tellement favorable dans la mesure où je crois que
c'est beaucoup de pipeau, parce que quand on élit des gens, c'est cl. eux de prendre leurs res­
ponsabilités, et puis au bout de six ans, il. y a mIe sanction. Ils se représentent devant les
électeurs. (... ) Et puis je crois beaucoup à la majorité silencieuse, des gens qui sont bien
dans une commune, qlâ viennent voter tous les six ans, ils ne vont pas venir aboyer tOIts les
trois ou quatre matins ,,13.

L'enquête publique a une dimension potentiellement subversive du rap­
port traditionnel entre représentants et représenté , qui conduit ceux-là à ten­
ter de neut.raliser la procédul"e, en tigmatisant certains participants dont la
présence est jugée non pertinente19 . Cette stigmatisation joue d'autant plus
facilement que la procédure est publique2o • En exprimant leur rejet d'une pro­
cédure où "tout est déjà décidé", certains non-participants ne font pas autre
chose que s'en remettre, en pratique, à lellI's représentants. Quant à ceux qui
prétendent à travers la participation à l'enquête exercer un droit de regard
ur J'activité des élus, ils sont inévitablement, qu'ils le veuillent ou non, inté­

grés dans la logique de la compétition politique locale dan la mesure où,
omme le dit bien un commis aire enquêteur, "pour un maire une opposition

17. Entretien ave le maire d'une commune de 2050 habitant, viticulteul' retraité.
18. Entretien avec le maire d'une commune de 2400 habilants, phal·macien.
19. Certain participants font ainsi état de "sanction" OIlS la forme de remarques,

l'éfiexions, reproches, voire menaces.
20, Chacun peut en effet lire les obserV'ltiolls de ses concitoyens puisque le l"egistre

d'enquête est public; ce regislres sont ainsi fréquemment conslùtés par les maires tout au 10l1g
de l'enquête.
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sur sa commune est forcément politique 'r21 , Le fonctionnement de la procédm'e
révèle ainsi le mécanismes régissant les rapports entre représentants et repré­
sentés.

La conception restrictive du public que partagent pom' différentes raisons
commissaires enquêteurs et élus, est en outre largement intériorisée par le
"public" dont la participation est ainsi rendue improbable.

C) Un public improbable

La lecture des registres d'observations est révélatrice de ce que les dépo­
sants perçoivent bien l'enquête publique comme une procédure solennelle.
Cette solennité b:ansparaît à travers les efforts c[u 'ils font pom' "être dans les
fot'mes", imitant, plus ou moins adroitement, le vocabulaire juddique des avis
officiels22

• En outre, ils intériOl'isent parfaitement la conception restt'ictive du
public que partagent, pour des raisons différentes, élus et commissaires
enquêteurs. C'est ainsi que toutes les observations s'attachent en premier lieu
à démontt'er en quoi leur auteur est concerné par l'enquête23 , TI s'agit en
quelque sorte de faire valoir son "titre à parler", comme si le déposant voulait
arguer de la normalité et du caractère recevable de sa l'equête. TI en l'es ort
clairement l'idée que toutes les opinions ne se valent pas et n'auront pas le
même poids en fonction des titres qu'on est en mesure d'avancer,

Mais parallèlement, et paradoxalement, les déposants doivent s'accommo­
der d'une situation qui pose explicitement le problème en terme "d'intérêt
public", Pour beaucoup de participants le seule façon d'affronter cette exigen­
ce est de tenter d'imposer leur propre définition de l'intérêt public, en tentant

21. Un habitant d'une commune concernée pal' l'enquête, dont la résidence était située à
p"ès de deux kilomèu'es du tracé p"éVll, raconte comment son opposition au pl"Ojet d'autOl'ou­
te parut suspecte au maire qui le soupçonna de vOtùoir briguer son mandat aux municipales
sujvantes et d'utiliser l'enquête comme Lme triblme dans cette perspective: "J'ai écrit au
maire en lui disalH, moij'habite ici, je suis ingénieur des Trava,ux Pllblics de l'Etat, si vous
avez besoin d'un coup de maÎ11 pour lutter contre ça, faites-moi signe, bénévolement et tout je
m'en occuperai". Maintenant le maire est perSlwdé que je veux prendre sa place, sije me suis
occupé de l'autoroltte, c'est POlU' mefaire mousser."

22, Comme en témoigne l'emploi de formules comme "Je soussigné"," "Fait à", le,,,"
"J'ai l'honneur de",", etc, Les participants mettent ainsi cn œuvre un certain sen de l'accep­
tabilité lié à leur perception de la procédure cOlllme olennelle,

23, Les déposants se contentent d'indiquCl' leur adresse (l'uand celle-ci est suffisamment
explicite, Le pel' onne "extérieures", qui ne peuvent mettre en avant leur domiciliation près
du projet ou tout au moins dans une commune concernée se justifient en ayant recours à des
procédés qui leur permettent de d'établir une connexion entre eux-mêmes el l'objet de
l'enquête; "Etant donné le lieu de résidence de mes pal'ents...", "habitué et amoureux de la
magnifique région de...", "Ayant l'intention d'achete,' une résidence secondaire aux alentours
de...".
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d'inscrire leurs revendications dans une cause collective24 • Cette cause collec­
tive peut être aussi bien la protection de l'environnement25, que la lutte contre
le chômage26 ou la crise économique27

• Il s'agit en somme de rattacher son pro­
blème personnel à une cause perçue comme valable, un thème ressenti comme
mobilisateur23

,

On voit donc à quelles exigences contradictoires sont soumis, ou se sou­
mettent, les participants: tout en se sentant tenus d'expliquer en quoi ils sont
concernés, et donc de justifier leur participation à l'enquête, ils doivent éga­
lement s'e~:primer dans les catégories de l'intérêt général. En effet le public
semble voué soit à être considéré comme "non pel'tinent" du fait de la distan­
ce géographique qui le sépaœ du projet, soit à être stigmatisé comme sacri­
fiant l'intérêt général au Dom de ses intérêts pal'ticuliers. Ces impératifs
contradictoires sont finalement assez dissuasifs et contribuent à restreindre la
participation.

De fait, la lecture des regi tres montre une participation très inégalement
répartie. La participation semble obéir à des mécanismes plus complexes que
ne le laissent crl)ire certaines affirmations selon lesquelles seules les personnes
dont l'intérêt privé est lésé viennent s'exprimer. Non seulement les personnes
les plus dll'ectement "concernées" ne prennent pas toutes part à l'enquête, ni
au même degré, mais parmi les participants se trouvent également des per­
sonnes moins directement "concernées", dont la pI'ésence ne saurait s'expli­
quer par la seule défense d'intérêts particuliers. Une distribution des rôles
'effectue ainsi au sein des familles concernées, avec une délégation qui s'opère

entre les sexes et les générations. Les femmes et les plus jeunes, sont ainsi le
plus souvent écal,tés de l'enquête, ou plutôt s'en excluent eux-mêmes29 • Cette
distribution des rôles semble toutefois pouvoir s'inverser sous l'effet de certains
mécanismes compensatoires, comme un écart entre niveaux de diplômes. C'est

24. Le déplacement de leur pl'oblème ur un terrain plu large leur permet ainsi de l'abor­
der sur une forme" ublimée". en adoptant une certaine "hauteur de vue". C'est ce que Luc
BolLanski nomme la "désingularisation des disputes". Voir "L'exigence de désingularisation",
in L'amour et laju.stice comme compétence, Pal'is, Métailié, 1990, p. 280 s .

25. "QlU! diront nos enfants de t'héritage que ItoUS leur laisserons: des centaines d'hec­
tares bétonnés, bitumés, une pollution chimique, sonore et visueUe digne de la I"égion pari­
sienne", extrait des registres d'enquête.

26, "Mon fils veut reprendre l'exploitation. N'est-ce pas briser la. vie d'unjelme à l'heure
oii. il Ya du chômage... ", extrait des l'egi tres d'enquête.

27. "Monsieur le Premier Ministre préconise des économies... ", extrait des registre
d'enquête.

28. Cependant ces tentatives pour "monter en généralité" font ouvent l'objet de dénon­
ciations par les commissaire enquêteurs en terme de manœuvres pour défendre ses intérêts
particuliers en utilisant habilement l'air du temps.

29. On observe peu d'observations émanant d'une femme en son no.m propl-e. Le plus sou­
vent il s'agit d'une signature appo ée à côté de celle du conjoint, comme pour ce couple: "M. X,
en qualité d'exploitant de la ferme de M. 1Mme X, en qua-lité de femme d'exploitant de la. ferme
de M." Interrogée sur sa non-participation lors d'un entretien avec son mari, l'un d'elles dira :
"oh 110n, j'y suis pas allée, c'est mon mari qui s'en occupe, de toute façon je pense comme llci."
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la personne qui est jugée la plus autorisée au sein de la famille qui va prendre
la parole au nom des siens, et le caractère apparemment "naturel" de cette
désignation d'un porte-parole doit être souligné. Disposer de son temps, d'une
compétence spécifique... peut ainsi favoriser la participation.

"Etre conceJ:né" ne signifie pas seulement avoü' des intérêts à défendl'e,
mais aussi, et peut-être surtout, se sentir apte à les défendre. Derrière le l"efus
de "s'en mêler" exprimé par certains, transparaît surtout le sentiment de
n'être pas autorisé à le faire. C'est vraisemblablement le sens de formules
maintes fois entendues telles que "ça sert à rien", "c'est déjà décidé". Toutes
expdment un même sentiment de n'avoir pas prise sur les événements, qui
provoque le retrait de certaines pel·sonnes. Ainsi l'absence de public à
l'enquête traduit d'abord le sentiment de l'incongruité de la participation chez
ceux qui préfèrent laisser le soin d'intervenir à ceux qui leur paraissent plus
concernés ou plus qualifiés, notamment à leurs représentants.

Ainsi l'enquête publique est le plus souvent neutralisée par la pratique des
différents acteurs qui la mettent en œuvre. Cependant dans Cel"taines circons­
tances, sous l'effet de luttes pour la représentativité, elle va être en quelque
orte "réactivée".

Il - UNE PROCÉDURE PROVISOIREMENT RÉA.CTIVÉE

Dire que la procédure est généralement neutralisée, ne signifie pas qu'elle
ne peut pas être réactivée, par certains acteUJ:8 et/ou sous l'effet de circons­
tances particulières. Cette "réactivation" peut exceptionnellement venir des
élus eux-mêmes en fonction de leurs intérêts du moment, et en particulier dans
le cadre d'nn rapport de force avec un acteur extérieur à la commWle. Mais
généralement elle est le fait d'association' prenant en charge la mobilisation.

A) Quand les maires rnobilisent leurs administrés

Les maires ne vont tenter de "l"éactiver" l'enquête que dans les cas où elle
porte sur le projet d'un acteur "extérieur" (Etat, autres collectivités territo­
riales, organisme privé ... ). L'élu pOill-ra alors être tenté d'utiliser l'enquête
publique pour mobiliser sa population derrière lui, et produire ainsi un effet
de démonstration. Dans une publication à destination des maires sont aillSi
présentés les moye.ns par lesquels une municipalité peut exprimer une opposi­
tion officielle à un projet:

..... il peUl s'agir... d'une délibération officielle du- conseil mtmicipal relevanl les
réserves pouvant être formulées qttallt à, !'opportttnité du projet sotLrnis à l'enquête publique
et qui pourra êtTe adressée officiellement ait commissaire enqu.êteur. Il pou-rra également
s'agir de l'initiative prise par le conseil rntmicipal de procéder à des réunions publiques
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d'infornwûon parallèles à celles prévues par le commissaire dans le cadre de son enq[tête

publique. Cela afin d'attirer l attenci.on des populati.ons concernées SU" certaines des cri­

tiques du projet qui seraient appantes au conseil municipal ou, plus fondamentalement. Sl~r

les conditions d'expression par la population de son avis sur le projet soumis à l'enquêl,e
publiq[te,,30,

Cette utilisation de la procédure par les maires s'inscrit dans le cadre de la
compétition politique locale, qui peut parfois les obliger à prendre position
officiellement, et éventuellement à manifester une opposition, là où ils
auraient préféré "laisser fau:e". Les maires disposent alors d'uue série de
techniques ell fonction de la position dans laquelle ils se tl'ouvent et du degré
de mobilisation qu'ils souhaitent susciter, qui vont de la position réservée du
conseil municipal dans une d 'libération dans le cas d'un projet extérieur
qu'on souhaite voir se réaliser tout en craignant les réactions de la population,
à une large information et mobilisation dans le cas d'une opposition déclal'ée.

Enfin certains cas extrêmes, peuvent conduire à "l'union sacrée" des élus
et associations pour défendre Iles intérêts d'une commune. Philippe Warin
mentionne ainsi le cas d'élus locaux facilitant l'intervention d'associations
POlU: obliger les grands opérateurs à revoÏl' leurs pl'ojet techniques31

. Dans la
même perspective, Marion Paoletti cite des cas de référendums sauvages orga­
nisés par des associations, le plus souvent contre un pl"Ojet "extérieur" comme
l'unplantation d'une usine de d'chets industriels, et bénéficiant du soutien
implicite des municipalités qui mettaient à disposition des locaux pour le
dél'oulement du vote32. L'enquête publi(lue permet alors aux élus d'agir sans
avoü' à 'exposel-, en retrouvant ainsi une certaine marge de manœuvre.

Mai le mail'e n'envisagent d'informer et de mobiliser la population
qu'en situation de "crise", quand il s'agit de manifester une opposition, Or
pour différentes raisons (place du maire dans la décentralisation et rapports
avec l'autorité préfectorale et les autres collectivités tel'1:itoriales, bénéfices
financiers attendus de l'opél'ation, sentiment d'impuissance de certains "petits
maires" face à un grand projet de l'Etat33... ) il semble assez exceptionnel que
les maires adoptent la position consistant à manifester publiquement llne
opposition34• On peut penser - et certains d'entre eux l'évocfuent explicite-

30. Cabanes (C.), "Le rôle du mail' dan le cadI' de l'enc[Uêle puhlicflle", Le Courrier des
Maires, 24 ju.i.Jl 1994.

31. Warin (P.), "L'enquête publique en France: enjeux paliti rue et attitudes de collec­
tivité tClTitOt'ia1es", Techniq[Les, Terr-itoires et Sociétés, nO 43, mai 1997 Ministère de
l'Equipemenl, des Tl'ansports et du Logement, p. 121 ss.

32. Voir la contribution de Marion Paoletti dans ce volume.
33. "Comment voulez-vous qu,e moi, mai"e de E, 554 habitants, je m'oppose à un tel projet ?"
34. On peut également citer Huguette Bouchardeau qui note que "lorsqu'il s'a.git d'auto­

routes ou de TGV, aucun élu ne fa.it preuve d'esprit critique. Peu importe le tracé, les dom­
mages caltsés ft l'environnement, pourvu q"c l'i"fra.~tntCturedesse"ve leur telTitoire".
Bou hardeau (H.), L'enquêtepubliq"e, op. cit.
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ment35 , que pour faire valoir leur point de vue le maires vont privilégier
d'autres tactiques, en faisant jouer leur réseau de relations. Le succès de telles
techniques est bien évidenunent lié aux ressources dont ils disposent. De plus,
même dans l'hypothèse où ils choisissent de manifester publiquement leur oppo­
sition en mobilisant la population, ils préféreront la plupart du temps à la mobi­
lisation dans le cadre de l'enquête publique d'aun-es types de consultations sur
lesquelles ils ont davantage la maîtrise. Les usages plus ou moins détournés qui
sont souvent faits par les élus du référendum local sont ici significatifs. Si ces
consultations doivent en principe être organisées sur les seules affaires de la
compétence de la conunune, les élus savent bien que leur annulation a posteriori
ne les empêche pas de produire des effets politiques. Certains maires choisissent
ainsi de "frapper un grand coup" en organisant pamllèlement à l'enquête
publique une consultation de leur population sur le projet en cause.

Le n-acé du TGV Méditerranée devait emprlmter le territoire de la commu­
ne de Ventabren (Bouches du Rhône). Pour marquer son opposition au projet,
le conseil municipal décida d'organiser un référendum communal en consultant
les électeurs SUl' l'avis que la commune devait donner au commissaire enquê­
teUl' dans le cadre de l'enquête publique. La consultation fut organisée le 13
décembre 1992 avec 44,03% de participation et 96,3% des suffl'ages exprimés
contre le tracé du TGV. Le préfet contesta la régularité de cette initiative. La
consultation fut annulée par le Tribunal Administratif de Marseille le 19 mai
1995, décision confu'mée par le Conseil d'Etat le 14 avril 199536

•

Le recours à des procédés de démocratie locale peut donc ervir à redou­
bler voire à contester, les résultats d'une autre procédure de démocratie loca­
le, ici l'enquête publique. TI convient donc de penser ensemble ces différentes
techniques de démocratie locale qui donnent parfois lieu à des usages concur­
rents, par les élus, mais plus généralement par tous les prétendants au titre de
"porte-parole" de la population. Ainsi en règle générale ce ont des mouve­
ments associatifs qui vont tenter de "réactiver" la procédure en prenant en
charge la mobilisation.

B) Mobilisations associatives

L'existence d'un groupe autour duquel se structure la participation, peut
permettre d'impulser une mobilisation dan le cadre de l'enquête publique.
Entreprise daus le cadre d'un groupe, la participation à l'enquête publique

35. "Vis-à-vis des associations, le maire dans la comm.une représente l'Etut, et on peut pas
se désavouer... Alors notre travail ça aurait été éventuellement de persuader l'Etat, les élus
de plus haut niveau, de faire différemment, mn.is comme on n'y est pas arrivés, maintenant
c'est pas à /tous de démolir", Entretien avec le maire d'une commune de 2050 habitants, viti­
culteur reu·alté.

36. Conseil d'Etat, 14 avril 1995, Commune de Ventabren, nO 150.163. Voir Le Moniteur,
3 novembl'e 1995.
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semble en effet facilitée. La manière dont les responsables associatifs mettent
au point leur action est très significative quant à la nature des coûts qu'il faut
surmonter pour participer.

Inciter à puticiper, c'est d'abord se faire le relais d'une information dont
on a vu les carences. En prenant en charge l'information, au moyen de tracts,
communiqués de presse, réunions publiques ... les associations dégagent la
procédm'e de son aspect officiel et la l'endent plu accessible37 . De fait, les par­
ticipants semhlent avoir été informés de l'enquête non pas gl'âce aux disposi­
tifs de publicité officiels, mais pal' un ami, un voisin ou plus souvent par les
membres d'une association38 .

Certaines techniques permettent en outre de faciliter la participation en
instaurant des mécanismes assez élaborés de contournement des coûts. La
contrainte de l'écrit, mais aussi le coût à se mettre en avant, suffisent souvent
à dissuader une personne de participer à l'enquête à moins qu'un intérêt très
fort et très fortement ressenti ne l'y pousse. En prenant d'abord en charge la
rédaction de l'obser~tion par le biais d'un simple bulletin à remplir, ou
d'une lettre-type à recopier, l'association peut fournir aux participants une
observation prête à l'emploi, et déjà "dans les formes", qui, (en même temps
qu'elle permet de dépersonnaliser leur démarche), leur prête en quelque sorte
les mots et la compétence de ses dirigeants. Les membres de certaines associa­
tions vont parfois jusqu'à proposer de récolter les observations et d'effectuer
elLx-mêmes le déplacement en mairie à la place des signataire. L'a sociation
permet ainsi à la population de participer sans se déplacer, et c'e t quasiment
une enquête publique' à domicile" qui leur est ainsi offerte, pratiquement
dénuée de tout son contenu symbolique et de la plupart de ses aspect dissua­
sifs. C'e t d'ailleurs tout le paradoxe de l'enquête publique en tant que procé­
dure de "démocratie participative", que de ne trouver un "public" que quand
urviennent des mécanismes qui reconstituent des relations de représentation

nouvelles, où des représentants de fait se substituent en quelque sorte - ou
tentent de se substituer - aux rept'ésentants élus.

C) Une épreuve de représentativité

On assiste tout au long de l'enquête publique à des luttes pour imposer de
interprétation opposées du volume de la participation à l'enquête, qui sont

37. "Si les associations Ile font rien, il ne faut compter sur personne cl'autre pour faire
l'information. Justement '10ItS, sur nos trois communes, on afait du porte à porte, et ça depuis
que l'association existe, onfait du porte à porte pour toucher les gens et cluuJILefois qu'onfait
quelque ch.ose on diffuse lut tract dans les boîtes aux lettres". Entretien, secl'élaire médicale,
membre d'une association de riverains.

38. "Je ne me souviens plus mais je connais ais les heures (de permanences des commis­
saires enquêteurs). 1-111 oui, c'est parce qu'il}" a une association, c'est pas la municipalité, c'est
l'association d'A, qui avait fait passer une OIL deux circulaires". Entretien, instiluteur l'eU-ailé_
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aussi des lutte pour la représentativité. Pour les associations il s'agit en effet
de faire la preuve de leur représentativité, ce qui les voue à s'affl"Onter aux
élus. Or l'idée selon laquelle "il n'y a que les opposants qui viennent s'expri­
mer à l'enquête publique", qui constitue nn leitmotiv dans le discours de ces
derniers, les autorise souvent à en déduire que le reste de la population
appt'ouve le projet en cause.

Si l'on considère l'interprétation officielle des résultats cIe l'enquête, à tra­
vers les conclusions du commissaire enquêteur et le sens de son avis, on
constatera que dans la plupart des cas elle rejoint la signification que les élus
souhaitent ainsi donner à la participation. En effet, même si un nombre
important d'observations manifestant une opposition au projet est relevé, il va
être l'apporté à la population totale cIe la commune qui ne s'est pas exprimée
(voire, si cela ne suffit pas, de la région ou de la France, puisque c'est "d'inté­
rêt général" qu'il s'agit ici).

En témoignent par exemple ces quelques lignes extraites du blùletin édité
par la Compagnie Nationale des Commissaires Enquêteurs:

" ... sceptique sur l'efficacité ou la 100·auté des enquêtes publiques, le public est fctta.liste.
Le Commissctire Enquêteur peut éve7ltltellement SE SUBSTITUER AUX ABSENTS, en
exprim,ant son AVIS PERSONNEL, son opinion intime. Les MOTTFS de nos conclusions peu­
ve1!t être celles d'ml public qltÏ~ pour diverses raisons -ne sait pas, ne peut pas, n'ose pas
s'exprimer au cours de l'enquête. Une autre éventualité ponrrait être un registre saturé des
observations d'Un groupe de pression orgallÎsé et proüxe : l'opinion divergerHe d'une foule
silencieuse pent trouver U/l porte-parole dans le Commissaire Enquêteur"39.

Gette interprétation trouve une confirmation dans une jurisprudence
constante selon laquelle les observations du public ne constituent cfU'un élé­
ment parmi d'autres SUl' lesquels doit se ba el' le commi aiœ enquêteUl' pour
se forger une "intime conviction". A ce tiu'e leur absence ne pose pas problè­
me, et la "cal'ence de public" ne le dispeuse pas de fournir un avis personnel et
motivé, la simple référence à l'absence d'ob ervations critiques du public ne
constituant pa une motivation suffi ante40 • Le commis ait-e enquêteur ne doit
pa se borner à rendre compte des opinions exprimées_ L'enquête publique
n'étant ni un référ~ndum,ni un sondage d'opinion, cet avis n'est pas nécessai­
rement conforme à la majorité des ob ervations qui lui ont été soumises4

).

39. Challmet (M.). «Les conclusions motivées du Commissaire Enquêteur", L'EnqlLête
Publique. bulletin de la Compagnie Nationale des Commissaires Enquêteurs, nO 1, p. 3.

40. TA Montpellier, 12 févl'iel'1992. Mme Ricard c/CommLme de Saint Paul de Fenouillet,
req. '08616736 - CE, 4 févder1994, M. Costes, req. N°I04916, Voir Hostiou (R.) et Hélin (J.­
C.), Droit des Enquêtes Publiques, pp. 258 ss.

41. CE 10 jnillet 1968, consorts Troussiel' et Sté d'achats de tel'rains el conslructions.
Actualité Juridique - Droit Administratif, 1969, p. 109. nole Homont.
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Ne témoignant que du caractère marginal de l'opposition, les participants
deviennent ainsi à leur insu les porte-parole d'une majOi-ité silencieuse favo­
rable au projet. On œtrouve en cela l'esprit d'tille cu"culaire du ministre de
l'Intérieur du 20 août 1825 relative aux enquêtes de commodo et incommodo
qui disposait que l'enquête "doit être annoncée huit jours à l'avance, à son de
trompe Olt de tambour et par voie d'affiches placardées au lieu principal de
réunions publiques, afin que les intéressés ne puissent en ignorer et par"ce que
cette publicité autori.se à compte'· le süence des absents comme un vote affir­
matif'42. L'enquête publique, on le voit, reste marquée pal- ses origines.

Vue sous un tel angle, l'enquête publique apparaît conune une forme de
mise en scène de l'intérêt général selon une définition préétablie que le tenta­
tives de mobilisation ne pat'viennent pas à remettre en cause. Cette interpréta­
tion de la participation à l'enquête pel-met de mieux compœndre la rareté des
avis défavorables que dénoncent fréquemment les associations43 . Cependant
cette mise en scène fait l'objet de contestations. D'autres interprétations de la
pal,ticipation sont proposées, aboutissant le plus souvent à remettre en cause
la procédure de l'enquête publique elle-même. Pour contester l'enquête et ses
résultats, certaines associations' organisent alors leur pl'opre consultation.
L'organisation de la consultation du public dans le cadre d'une pl"Océdure ins­
titutionnalisée comme l'enquête publique, n'interdit en rien aux opposants de
s'exprimer dans une autre arène, qu'ils auront eux-mêmes choisie.

C'est ainsi que pamllèlement à l'enquête, ou après l'enquête, les as ocia­
tions vont organiser des manifestations ou faire circuler des pétitions, pour
le quelle le nombre constitue un enjeu décisif.

'opposant à un projet autol·outie,·, une a sociation adresse ainsi un échantillon des

signatures .recueillies pal' une pétition au nrinistè"e de Tun porls avec le corwnentaiJ-e sui­

vant : "Ces 532 noms correspondent à un nombre déjà bien s'Lpérieur à celui des opposants
au projet, décomptés par les commissaires enquêteurs lors de L'enquête d'utilité publique.
(.. .) Ces 532 sigrwture ont été réunies en moins d'un mois par notre comité, et, dans leur
grande majorité, parmi les habitants de cinq communes seulement (...) alors que les 498
opposants déclarés lors de l'enquête publique se répartissaient sur 39 communes. Ces pre­
mier's ré.lultats de l'action de notre comité montrenl assez, à qui n'en serait pas encore
convainc,!, avec quelle circonspection. les poU'voirs publics devraient juger des cone/usions
d'une enquête officieUe. Celle menée par' la commissi.on X ne l'ejlète absolwnent pas l'état
réel de la sitnation".

Certaines associations vont plus loin en n'hésitant pas, pour fait'e la preu­
ve de leur représentativité, à recourir à des technique de consultation habi-

42, Cité in L'Enquête publique, BuJ.letin de la CNCE, nO 18, 1993, p.32.
43. Selon lme enquête par questionnaire réalisée par la CNCE pOUl' je mini tère de

l'EnvÏt-onnement. seuJ.ement 11% des commissaires enquêteurs ont énùs un avis défavorable
au cour de leur carrière. Voir L'Enqllête Publique, Bulletin de la CNCE, nO 20, décembre
1993, p. 4.0.
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tuellement réservées aux seuls élus. Des référendums "sauvages" sont ainsi
organisés par des associations qui apportent un soin particulier à ce que toutes
les conditions soient réunies pour que la consultation puisse acquél"ir une
valeur "démocratique".

A Paris une association a ainsi organisé son propre référendum pow' s'opposer à un pro­
jet d'aménagement tout en contestant les résultats d'une enquête publique ~passée inaper­

çue", Dans ulle lettre an mail'e d'arrondissement, le président de l'association indique le

enseignements qu'il tire de cette consultation : ~, .. les condition.s d'organisation par la Ville
de l'enquête d'utilité publique n'a'vaient permis qu'à dix-huit (l8 !) personnes de donner IeILr
avis (, ..) Ce chiffre incroyable, qui figure dans le rapport du commissaire enquêteur, vous a
autorisé, monsieur le maire, - notamment dans une déclaration au journal régional de
France 3 le la juillet - à dire que tous les habitants qui ne s'étaient pas opp()sés étaient
d'accord avec le projet de la ville! POlll·tallt, à condition de le vouloir vraiment, il n'est pas

si difficile d'organiser la c07l.Sultatio1L des gens. Ainsi, avec nos petits moyens, nous avons
réussi - en plein mois de juillet·' - à recueil/il' l'avis de plus de 500 habitants du quartier.
D'une certaine m.anière, nous avons fait ce que la m.airie aurait d,1faire elle-même,><\4. /

La participation à l'enquête publique, ne saurait s'interpréter de mamère
univoque. Elle se voit en pratique prêter des sigllifications conCID-rentes par les
différents prétendants au titre de "porte-parole" du public, attachés à démon­
trer leur représentativité. En outre les usages de la procédure montrent que les
résultats d'une consultation du public peuvent toujow's être contestés et annu­
lés par ceux d'une autre consultation. Ainsi l'épreuve de représentativité est
toujours recommencée, et l'avis du commissaire enquêteur dans son rapport,
ou la déclaration d'utilité publique elle-même ne saw-aient la clore une fois
pow' toutes. D'où l'intérêt de metu'e en relation les usages pratiques et souvent
concw'rents des différentes techniques dites de "démocratie participative".

44. Le référendum eut lieu pendant une semaine dans le seul quartier concerné par le projet
et SUl' présentation d'une pièce d'identité et d'un justificatif de domicile, avec un bureau de vote
itinérant comprenant une urne, un isoloir et les plans du projet de la ville. Sur 508 suffrages
expl'irné ,494 s'opposent au projet, Vou' Cécile Blanu, "Le l-éfél'endum local, une procédure de
démo(:ratie participative? Bilan et perspectives", in Gaxie (D.) (dil',), Luttes d'institutions.
Enjeux et contradictions de l'adminÎ.$tration territoriale, Paris, L'Harmattan, 1997, p. 258.




